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Vacances 
au Conseil fédéral

Quelle répartition des fauteuils?

Un conseiller fédéral part, un autre arrive, c’est la 
vie. Mais les journalistes n’ont pas ménagé l’ex­
plosif pour dramatiser l’événement. Bombe au Palais 
fédéral ! titrait l’un; pétard ! titrait un autre en retard 
d’une surenchère mouillée. La retraite de M. Schaff­
ner était annoncée : démission Schaffner, puis pour 
M. Spühler on intervertissait, énergiquement, l’ordre 
des mots comme si l’on réclamait sa tête sur l’air 
des lampions : Spühler-démission. Dans le public, 
l’intérêt y était. Ça moussait I 
Mais dans ce bain, que cachait la mousse ? 
Apparemment rien d'autre qu’un intérêt pour les 
personnes en cause et des réactions régionales ou 
cantonales.
L’aspect personnel fait partie du goût moderne de 
la vedettisation. Encore qu’il ne soit pas poussé 
bien loin. On parle pour succéder à M. Schaffner 
d’un radical zuricois, M. Honegger. Qui connaît 
M. Honegger ? Les poulains sont donc surtout 
régionaux, mais désormais connus au moins dans 
toute une zone linguistique. La télévision les a fait 
sortir de leurs quartiers cantonaux.
Des personnes et des régions, voilà ce qu'on dé­
couvre, mais où les enjeux politiques ? L’opinion 
publique n’en voit guère. La clé de répartition res­
tera la même: 2 +  2 +  2 + 1; un socialiste va rem­
placer un socialiste; un radical, un radical. La 
balance resterait égale. Est-ce vrai ?

Doubles ou triples vacances

Autrefois, lorsque le droit coutumier qui faisait de 
Zurich, Berne et Vaud des cantons privilégiés ayant 
chacun leur représentant au Conseil fédéral, autre­
fois quand la majorité de i’exécutif était radicale, 
les successions se faisaient en ligne directe; par 
exemple un radical vaudois bien chambré succédait 
à un radical vaudois de même cépage. Aujourd'hui 
on est entré dans l’ère des rocades; un conseiller 
fédéral part rarement seul. C'est donc des fragments 
d'équipe que l’on met en place d’un coup. A nou­
veaux titulaires, nouvelle tactique ?
Là est la question; est-ce que dans la stabilité de 
la formule magique un changement politique est 
envisageable ?

Centre-gauche

Actuellement, nous avons eu souvent l’occasion de 
le démontrer, la politique du Conseil fédéral est une 
politique de centre-droite. Les traits dominants en 
sont les suivants : le parti radical est représenté par 
des hommes étroitement liés, par leur passé, par 
leurs sympathies, au monde des grandes affaires et 
il accapare tout ce qui touche à l’économie; le parti 
du PAB a délégué, issu de son terroir bernois, un 
homme foncièrement conformiste. Quant au parti 
conservateur chrétien-social, c'est un parti chauve- 
souris. Mais plus souvent souris qu’oiseau. M. von 
Moos se situe à l’extrême-droite du Conseil fédéral, 
de toute évidence.
Dès lors, c’est en vain que s’esquisse périodique­
ment l’espoir d’un tournant politique. Car il faudrait 
pour en réaliser les conditions que les radicaux 
soient représentés par un homme qui ne craindrait 
pas de s’afficher homme de gauche. A supposer 
qu’il existât, ses chances de passer la rampe d ’une 
élection au Conseil fédéral seraient quasi nulles. 
Ou il faudrait que le parti conservateur se fît repré­
senter par des hommes de son aile gauche. Il y a de 
bonnes raisons, au vu de son implantation sur l’en­
semble de la Confédération, pour douter d'une telle 
mutation.
Confusément, à travers les rocades successives, on 
voit se profiler une formule centre-gauche; au stade 
actuel, elle continuera à se profiler dans le 
brouillard.

Mouvement

Cette stabilité ne signifie pas que le Conseil fédéral 
est condamné à l’immobilisme. Un changement de 
style, à défaut de changement de politique, est pos­
sible. Pour les raisons suivantes : l'exécutif, talonné 
par les problèmes qu’il doit résoudre, pourrait être 
un peu en avance sur sa majorité conservatrice; le 
programme qu’il prépare au début de chaque légis­
lature devrait être au moins l’occasion de définir ses 
projets; le parti conservateur enfin pourrait être, 
dans un proche avenir, représenté par des magis­
trats de meilleur format.
Ce sera donc au gré des hommes plus ou moins 
dynamiques agissant sur un fond parlementaire 
conservateur. Reste un point essentiel, toutefois.

La répartition des départements

Dans l’histoire politique suisse contemporaine, deux 
dates. La première, la mise en place de la formule
2 +  2 +  2 +  1; elle fut imposée aux radicaux par les 
conservateurs et les socialistes. Mais ce n’était pas 
l’amorce d ’une politique centre-gauche (même si, 
lors de l’affaire des Mirages, le tandem Furgler- 
Graber en trouvait certains accents); les conserva­
teurs se mettaient simplement en situation d’être le 
parti-charnière.
La deuxième date fut le coup d’Etat interne réussi 
par les radicaux imposant M. Celio à la tête du 
Département des finances, et transportant l’énergie 
de M. Bonvin au Département des transports et de 
l’énergie. L’événement fut paradoxal, car les conser­
vateurs furent battus avec l’accord tacite ou passif 
des deux socialistes, ou alors ils s’inclinèrent de leur 
plein gré. Quoi qu’il en soit ces derniers transferts 
déploient aujourd’hui tous leurs effets dans la poli­
tique économique et fiscale que mène le Conseil 
fédéral.
Mais cette répartition fut en quelque sorte acciden­
telle; sera-t-elle réparée ? A nos yeux, c’est la prin­
cipale question que pose l’actuel renouvellement du 
Conseil fédéral.

Les fauteuils

Pierre Graber ira à Berne, les observateurs sont 
unanimes. Mais dans quel fauteuil ? Le monopole 
radical sur l’Economie et la Finance sera-t-il à cette 
occasion remis en cause ?
Parmi les nécessaires réformes de l’Etat fédéral, 
celle des finances fédérales est la plus difficile et 
la plus urgente. Nous doutons que M. Celio réus­
sisse sa mini-réforme, dont noùs parlerons dans l’ar­
ticle d’un prochain numéro. Grâce à sa large expé­
rience des finances communales et cantonales, 
Pierre Graber pourrait en revanche l'entreprendre 
dans un esprit nouveau, car le problème n’est pas 
celui des ressources de la Confédération, mais de 
toutes les collectivités publiques; le problème est 
encore celui de la mise en échec de la sous-enchère 
fiscale, qui profite aux gros revenus que l’on sait. 
Aux affaires étrangères il y aura aussi du travail à 
entreprendre; mais les grandes options, neutralité et 
diplomatie avant tout économique, ne laissent 
qu'une faible marge de manœuvre dans laquelle 
s'inscrit notamment la coopération technique et 
une collaboration discrètement plus active avec les 
institutions internationales et européennes.
La répartition des maroquins sera donc révélatrice 
du degré de réformisme qu’on peut attendre de la 
nouvelle équipe; on saura si le dynamisme des 
hommes nouveaux pourra s'exercer uniquement 
dans la discussion collégiale ou si elle sera en 
mesure de diriger les travaux d'une grande réforme.



Quelques précisions 
sur la promotion 
pédagogique, suivie 
d’une proposition 
concrète

Dans notre dernier numéro, dans l'article consacré 
à la grève des instituteurs lausannois, nous lancions 
la formule : il faut substituer à la promotion géogra­
phique, la promotion pédagogique. Mais plus con­
crètement que faut-il entendre par promotion péda­
gogique ? C. Ogay s’efforce de répondre à cette 
question. D.P.

Inadéquation

L’opinion publique a pu croire que la récente grève 
du corps enseignant lausannois n’était qu’un mou­
vement épidermique de mauvaise humeur après la 
perte définitive d ’un complément de salaire com­
munal. M. le conseiller aux Etats Louis Guisan 
aura le loisir d’interroger les quatre cent cin­
quante instituteurs grévistes, dans le cadre de son 
enquête administrative; il n’en trouvera guère qui 
se sont mis en état d’insubordination pour Fr. 1500 ! 
Mais, tous, plus ou moins confusément, nous l’ac­
cordons, ont agi, poussés par le sentiment de l’ina­
déquation de plus en plus marquée de leurs fonc­
tions, par la conscience de l’impuissance des 
autorités.
La revalorisation du métier, nous l’avons dit — outre 
les problèmes financiers et salariaux — passe par 
la mise en place d’une promotion pédagogique. De 
quoi s’agit-il ?

L’ancienne stimulation

On sait que, jusqu’à la fin de 1967, la carrière d’un 
instituteur, bornée par trois dates (vingt ans, obten­
tion du brevet; trente-deux ans : maximum du traite­
ment; cinquante-huit ans : retraite) se trouvait ani­
mée par un système de promotion géographique 
à Lausanne. Des villages vers la capitale, au gré 
de compléments de salaires parfois substantiels, à 
la faveur du passage d’un enseignement à plusieurs 
degrés à un autre à une seule année (où le maître 
herbartien, celui qui sait et qui transmet son savoir,
— l’élève étant celui qui ne sait pas et qui doit sortir 
de son ignorance — pouvait donner toute sa me­
sure), une émulation somme toute heureuse, finale­
ment sanctionnée par les examens de la Commis­
sions scolaire lausannoise, parcourait le corps 
enseignant.
Entachée de mille défauts et système injuste et peu 
démocratique pour la plupart des régions du canton, 
la promotion géographique avait cependant un 
grand mérite : celui d’entretenir une stimulation.
Par quoi le remplacer ?

Empiriquement

Remarquons d'emblée que les besoins de l’école 
ont ébauché un système de promotion profession­
nelle par l'extension du nombre des postes spé­
ciaux : brevets supérieurs, de développement, de 
travaux manuels, de gymnastique, de chant et j ’en 
passe. C'est cette voie encore étroite qu’il s’agit 
d ’élargir.
Cette promotion professionnelle, disons-le encore, 
ne s’inscrit pas en termes hiérarchiques : directeurs, 
inspecteurs, chefs de service. Elle n'a rien à voir 
non plus avec certaines propositions absurdes ten­
dant à créer des postes et des traitements différen­
ciés selon le genre de la classe et même selon le 
nombre des élèves.
Dans notre esprit, la promotion est liée à l’idée d ’ap­
profondissement du métier; elle doit se situer après 
l’acquisition d'une formation plus complète, plus

étendue et plus spécialisée en cours de carrière et 
déboucher sur des responsabilités plus grandes. 
Mais, avant de parler de la promotion pédagogique, 
nous devrions peut-être parler de la promotion de 
la pédagogie.

Une science de l’éducation

Depuis le début du siècle, en effet, les plus grands 
noms de la pédagogie ont pris en considération 
d ’abord la nature de l’enfant, son évolution phy­
sique et mentale, ses besoins, ses intérêts, ses 
capacités et ses limites selon les différents âges. 
C’était tourner le dos, notamment, aux méthodes 
d ’Herbart — la belle leçon bien construite : intro­
duction concrète, exposé, application, exercices, 
synthèse et conclusion; le plan d’études et l’horaire 
rigides — qui présupposent toujours des classes où 
les élèves, de même intelligence, de même capacité 
travaillent constamment au même rythme.
Tous les systèmes scolaires actuels portent témoi­
gnage de la lutte entre les conceptions nouvelles et 
l’éducation dogmatique, conservatrice qui s'ac­
croche et survit grâce au poids énorme des 
traditions.
Certains pays — la Suède : dix ans d ’expérimenta­
tion, cinq ans de mise en place progressive — font 
leur révolution scolaire; d'autres laissent se perpé­
tuer d’anciennes structures qui craquent de toutes 
parts. L’école vaudoise en est un bel exemple. 
Voyez la formation des enseignants primaires.
Le maître d’application continue à apprendre à 
donner des leçons; le maître de stage continue à 
apprendre à tenir une classe et, les jeunes ensei­
gnants, une fois leur brevet en poche, ayant rejoint 
leur premier poste, reçoivent les derniers conseils 
d ’inspecteurs, plus ou moins bien préparés à ce 
travail particulièrement délicat. La pédagogie, dans 
tout cela, ne se situe guère au-dessus du niveau des 
« trucs », des recettes, des questions pratiques sou­
vent puériles.
C’est donc la formation des enseignants qu’il s'agit 
de repenser d’abord. Pour cela, il faut permettre aux 
meilleurs d’avoir un « effet multiplicateur ». D’où une 
première promotion pédagogique importante : le 
conseiller pédagogique.

Les conseillers pédagogiques

Les conseillers pédagogiques, licenciés en péda­
gogie, ou tout simplement maîtres reconnus pour 
leurs recherches personnelles et leur connaissance 
de certaines techniques, resteraient, en principe, à 
la tête de leurs classes. Ils seraient cependant dé­
chargés par des assistants, de plusieurs heures 
d ’enseignement et consacreraient une partie de leur 
temps à recevoir et à guider leurs collègues. Ou­
vrant officiellement les portes de leurs classes, ils 
auraient enfin le droit et les moyens de rayonner 
et de faire rayonner leurs méthodes et leurs spécia­
lisations. Nous pensons à tous ceux qui ont pris le 
risque de renouveler leur enseignement par les mé­
thodes actives, notamment celles de Freinet, cer­
taines techniques d’apprentissage de la lecture, les 
mathématiques modernes, les réglettes Cuise- 
naire, etc.

Orienteurs et chercheurs

La promotion pédagogique s’inscrit aussi dans le 
cadre de la réforme permanente, car la réforme ne 
viendra ni du ciel ni même du Département de l’ins­
truction publique. Elle ne sera pas un fait hiérar­
chique, tombant d ’en-haut sur un bon peuple qui se 
mettrait, d’un coup, à travailler selon des méthodes 
et des programmes nouveaux. La réforme sera ac­
complie d'abord par les enseignants eux-mêmes.
Si personne ne peut répondre aujourd'hui à la ques­
tion de savoir ce que sera l’école de demain, cer­
taines pistes son tracées et il faut les suivre. 
Prenons, parmi d’autres, deux éléments :
— pendant une longue période, de nombreuses 

expériences seront nécessaires, car il n’y aura 
pas véritablement de nouveau système établi;

— le système futur ne sera plus un système de 
sélection et d’élimination, mais un système d'ob­
servation et d ’orientation progressive.

Pour répondre à ces deux seules exigences, de 
nombreux enseignants devront diriger leurs activités 
vers la recherche et l'orientation.
La Conférence romande des chefs de Département 
de l’instruction publique a récemment décidé la 
création d’un Institut romand de recherche péda­
gogique. Certes, il faudra des chercheurs à Neu­
châtel pour imaginer les programmes de recherches, 
préparer les épreuves, coordonner le travail et col- 
lationner les résultats. Mais, il faudra surtout et en 
grand nombre, des chercheurs partout sur le « ter­
rain » en Suisse romande.
Le problème de l’orientation qui se situe au nœud 
de toute réforme —- individualisation et socialisation; 
choix d’options, c’est-à-dire observations, dévelop­
pement des groupes, des études complémentaires
— nécessitera, simplement pour fonctionner, un per­
sonnel d’une importance insoupçonnée.
Chercheurs; orientateurs; ainsi, s’ouvrent plusieurs 
voies de promotion au corps enseignant.
Ces fonctions certes ne s’improvisent pas, elles exi­
gent de nouvelles études théoriques, qu’il importera 
de plus en plus de faciliter notamment par l'octroi 
de congés pour perfectionnement professionnel, 
avec salaire garanti. Idéalement, il faudrait pouvoir 
adopter la formule de M. Bernard Schwartz, direc­
teur de l’Institut national pour la formation des 
adultes à Nancy, « Trois classes, quatre maîtres 
dont un se recycle ».

Décloisonnement

Dans la perspective d’une réforme, il sera de plus 
en plus nécessaire d’abolir les actuelles distinctions 
entre primaire et secondaire. C’est déjà le cas main­
tenant pour certains enseignants, mais la défense 
des titres a quelquefois de curieuses conséquences. 
A la faveur d’un brevet spécial, un certain nombre 
d’enseignants primaires sont appelés à enseigner 
leur discipline (chant, gymnastique, travaux ma­
nuels) dans les collèges secondaires. Or, la pénurie 
existant également dans ce secteur, ces maîtres se 
voient bientôt confier l’enseignement d’autres 
branches.
Les choses étant ce qu’elles sont, il nous paraît plus 
judicieux de préparer des enseignants primaires à 
des tâches précises dans le secondaire, par 
exemple, l’enseignement des mathématiques dans 
les quatre premières années du collège. Des cours 
centrés sur des objectifs déterminés, apportant une 
qualification reconnue, devraient y préparer. Une 
voie non négligeable de promotion serait alors 
instituée.

Promotion

La promotion pédagogique, c’est, d’abord, la recon­
naissance de la pédagogie, de son importance en 
qualité de science moderne, la prise au sérieux de 
ses découvertes, de ses expériences, la diffusion 
des informations la concernant, non seulement par 
documents écrits, mais aussi dans l’animation de 
groupes de travail. C’est la fin du maître solitaire; 
le début des équipes qui mettent en commun leurs 
problèmes, leurs succès, leurs difficultés. C'est l'in­
trusion de l’école active.
La promotion pédagogique, c’est la formation con­
tinue des maîtres en cours d’emploi, effectuée dans 
des conditions de travail normales, compatibles avec 
un minimum de vie personnelle et d’activité sociale. 
Enfin, c’est la définition de responsabilités aux­
quelles, comme dans d’autres professions, serait 
lié un authentique prestige, dont l'avantage salarial 
ne serait qu’un aspect.

Annexe:
Une proposition immédiatement applicable 

à Lausanne

La promotion pédagogique nécessitera des frais 
considérables, ne serait-ce que ceux de création de 
demi ou de tiers-postes de remplacement. Ces frais 
incombent à l’Etat. Cependant, dans ce domaine 
nouveau et pour une période transitoire, une force



d’appoint non négligeable devrait être trouvée dans 
les communes.
Il faut penser tout particulièrement au cas de la 
commune de Lausanne dont le désir constant a été 
de verser un complément de salaire à son personnel 
enseignant. Par deux fois, en novembre 1967 et en 
septembre 1969, le Grand Conseil lui en a refusé la 
possibilité.
Il n’en reste pas moins qu’une somme importante 
aurait été prévue au budget lausannois (Fr. 1500.— 
pour chacun des quatre cent cinquante enseignants). 
Compte tenu des droits acquis qui continuent à être 
versés, il existe une somme non utilisée de 
Fr. 500 000.— par année. Cette somme qui ne peut 
être versée individuellement, peut l’être globalement. 
Il faudrait donc envisager la création d’un Fonds 
communal pour le développement et la réforme de 
l’école, alimenté chaque année par les sommes non 
versées au corps enseignant. Ce Fonds auquel l’Etat 
devrait également participer, serait géré non seule­
ment par les autorités mais aussi par l’Association 
du personnel enseignant lausannois. Cette dernière 
trouverait ainsi une nouvelle raison d'exister, regrou­
pant toujours mieux maîtres primaires, secondaires 
et professionnels.
Ce Fonds serait destiné à financer :
— des remplacements des membres du corps en­

seignant désireux de compléter leur formation 
en cours de carrière;

— des cours pratiques ou théoriques destinés à 
mieux maîtriser du matériel ou des fourni­
tures spéciales (cinéma, photo, enregistreurs, 
sciences) mis à disposition par la commune;

— des conférences, des visites, éventuellement des 
voyages d’études;

— des indemnités financières aux maîtres assumant 
des responsabilités nouvelles.

La Commune de Lausanne ferait œuvre de pionnier; 
et avec l’encouragement de l’Etat l'émulation pour­
rait gagner d’autres communes. C. O.

La réalité capitaliste 
dépasse l’imagination 
critique
Loi fédérale sur la garantie contre 
les risques de l’investissement

La justification traditionnelle de l’économie de mar­
ché, c'est que le bénéfice est la récompense des 
risques courus. Ça, c’est la théorie.
En réalité, les grandes entreprises modernes ont mis 
en place des dispositifs efficaces qui limitent les 
risques : entente tacite sur les prix, déplacement de 
la concurrence dans les domaines de la recherche, 
du choix des investissements, de la publicité, etc. 
Mais enfin tous les risques ne peuvent pas être 
éludés. Notamment, et ils sont nouveaux, ceux qui 
résultent de la situation politique. L’indépendance 
nationale a doté les pays neufs d'Asie, d’Afrique, 
d'Amérique latine des armes juridiques de la sou­
veraineté. La nationalisation est à portée de main 
d’un chef d’Etat. Le néo-capitalisme veut se pré­
munir contre ce risque-là.
Après tout, il est légitime qu’il s’assure; mais les 
sommes à garantir sont énormes. Aussi les grandes 
banques et les grandes industries ont trouvé plus 
légitime de demander à l’Etat, c’est-à-dire à la com­
munauté des contribuables, vous et nous, d ’être 
l'assureur, ou plus exactement, car ils cotisent tout 
de même, le réassureur.

Postulat Schmidhelny

Il y a longtemps que l'affaire est en gestation; le 
fruit mûrit depuis 1960.
A l’origine, un postulat Rohner-Schmidheiny, le 
Schmidheiny des ciments, d’Holderbank, de Brown- 
Boveri, qui fut, jadis, conseiller national; à l’autre 
bout de la chaîne, le Message fédéral, le testament 
de M. Schaffner sur l’opportunité de mettre la puis­
sance publique au service du capitalisme suisse.

Premier investisseur du monde

Pour le capitalisme suisse, l’affaire est d'importance. 
Nous sommes en effet premiers du monde pour le 
montant des investissements à l’étranger.
Premier investisseur aussi en ce qui concerne les 
pays du Tiers-Monde. On sait que nous leur appor­
tons des sommes qui, en 1968, ont représenté le
1,49% du produit social brut, ce qui nous place en 
tête des pays de l’OCDE. Mais l’essentiel est repré­
senté par des prestations privées : 1,38 %. L’aide 
publique en revanche est dérisoire, 0,11 %, la plus 
basse de tous les pays industrialisés membres du 
Comité d’aide au développement.
Le phénomène est d’ailleurs constant et continue 
sur sa lancée. Le Conseil fédéral déclare à ce sujet: 
« Les investissements privés jouent un rôle impor­
tant aussi bien dans le cadre des prestations glo­
bales de la Suisse que dans la composition des 
prestations privées. Selon une enquête effectuée en 
1963 auprès des industries suisses, les nouveaux 
investissements augmentaient à l’époque de 200 mil­
lions de francs en moyenne. L’enquête la plus 
récente a démontré que cet accroissement a été de 
368 millions entre 1967 et 1968. »
Pour corriger ce déséquilibre entre les prestations 
privées, qui ne sont pas aide au Tiers-Monde, mais 
recherche du profit, et l’aide publique, que propose 
le Conseil fédéral ?
Il propose certes d ’augmenter (c’est l’objet d ’un 
autre message), le montant du crédit-cadre pour la 
coopération technique, mais aussi de considérer la 
garantie des investissements privés comme une con­
tribution publique en faveur des pays du Tiers- 
Monde.
Nous n’inventons pas. L’aide publique, qui doit cor­
riger l’insuffisance de nos prestations désintéres­
sées, consiste en une garantie et un encouragement 
des prestations privées et intéressées.
Quelle perle I La voici dans toute sa pureté :
« ... On attend de notre pays qu’il augmente progres­
sivement l'importance de l’aide publique au déve­
loppement... Nous aimerions exposer ci-dessous les 
raisons qui nous paraissent justifier, de ce point de 
vue également, la contribution publique que repré­
sente la création d’une garantie contre les risques 
de l’investissement ».

Balance des paiements

Du point de vue des pays en voie de développement, 
il est évident qu’un investissement étranger peut 
être positif, s’il entre dans le cadre de leur propre 
planification.
Un des arguments avancés couramment, c ’est que 
l’investissement devrait permettre d’améliorer la 
balance commerciale du pays choisi. Il n’aura plus 
besoin d’importer les produits fabriqués désormais 
sur place, il pourra peut-être les exporter.
Le Message fédéral insiste sur ce point, car nous 
avons avec les pays du Tiers-Monde une balance 
particulièrement active. Rappelons les chiffres de 
1968 :
Importations suisses des pays en développement : 
1907 millions.
Exportations suisses vers les pays en développe­
ment : 3672 millions.
Or, quand on examine de plus près le Message 
fédéral, on constate qu’il a pour but non seulement 
de garantir les investissements nouveaux (et les 
réinvestissements, ce qui est une forte extension qui 
intéresse au premier chef les grandes industries 
suisses déjà implantées dans le Tiers-Monde), mais 
encore les prises de participation, même minori­
taires, ce qui mène loin, mais encore le prêt de 
capitaux, servant au financement de livraisons de 
marchandises et de prestations de services suisses. 
Toutefois la garantie ne s’arrête pas là. Elle s’étend 
aussi aux revenus de ces capitaux. Citons le 
Message I
« Les revenus de capitaux de participation et les 
intérêts de capitaux prêtés peuvent être mis au 
bénéfice de la garantie, non pas à eux seuls, mais 
seulement conjointement avec le capital. Etant 
donné qu’un rapport de capital a toujours lieu en 
partie en vue de son revenu, et que d'autre part le

transfert de ce dernier est de plus en plus com­
promis par la situation de la balance des paiements 
de nombreux pays en voie de développement, l'in­
clusion des revenus et intérêts dans la garantie se 
trouve justifiée. »
Beau souci I On prétend aider les pays du Tiers- 
Monde, mais on songe avant tout à garantir le trans­
fert des bénéfices à réaliser sur leur territoire.

Solidarité internationale

Nous avons dans D.P. donné les chiffres de la plus- 
value boursière des grandes entreprises et des 
grandes banques suisses, en moyenne 2 milliards 
par an. Le Message du Conseil fédéral demande 
pratiquement que la Confédération garantisse en fait 
cette plus-value en assurant les plus grands risques, 
certes avec la contribution des intéressés, mais 
aussi avec celle des pouvoirs publics puisqu’on 
s’empresse de nous dire que « les dépenses pro­
bables qu'entraînera la garantie contre les risques 
de l'investissement ont été prises en considération 
dans le plan financier pour 1970-1972 ».
Mais direz-vous, quelle est la base constitutionnelle 
qui permet à la Confédération d'intervenir de la 
sorte pour garantir les plus-values de l’économie 
privée ?
il n’y en a pas. Qu’à cela ne tienne I Le Message 
déclare froidement :
« Le projet de loi est donc établi en vertu de la 
compétence de la Confédération en matière d’af­
faires extérieures,sans qu'on puisse invoquer une 
disposition explicite de la Constitution. On consi­
dère en pratique comme incontestée la compétence 
de la Confédération d'établir des normes juridiques 
dans le domaine des interventions administratives 
en faveur de la solidarité internationale et notam­
ment de l’aide au développement. »
Invoquer la loi non-écrite de la solidarité interna­
tionale pour justifier constitutionnellement la ga­
rantie des risques du néo-capitalisme suisse, c'est 
pousser loin la tartufferie I

Greffe tes poiriers !
Le scandale Bührle n’a pas indigné tout le monde. 
Plutôt de l’agacement dans certains milieux pour la 
bêtise plus que pour la faute. A propos savez-vous 
où en est l’ instruction de l’affaire ? On serait en 
train de l’oublier alors même qu’au Conseil national 
il s’est trouvé des députés de mauvais goût pour 
s’étonner qu’on passe une importante commande à 
la maison Bührle tandis que le juge informateur n'a 
pas achevé son enquête; le scandale, on serait en 
train de l’oublier alors même qu’un des « tuteurs » 
associés à la surveillance de l’entreprise est 
M. Honegger, candidat, dit-on, au Conseil fédéral.
En d’autres circonstances anciennes, l'indignation 
avait été tenace. En octobre 1936, un avocat d'af­
faires zuricois et un communiste suisse avaient été 
inculpés de trafic d’armes à destination de l'Espagne 
républicaine; il s’agissait de soixante mille kilos 
d’armes et de munitions; en outre quatre avions 
Swissair avaient été acquis et également livrés à 
l’Espagne.
Les armes, cinquante canons de 20 mm, avaient été 
achetées à un certain Emile Bührle, directeur de 
machines et outils d’Oerlikon, dont la presse disait 
alors qu’elle était spécialisée dans la vente d’armes 
pour les Balkans et l’Amérique du Sud, deux spé­
cialisations géographiques significatives.
Les peines furent lourdes : pour le principal accusé 
quatre mois d’emprisonnement et 6000 francs d'a­
mende. Les tribunaux zuricois ordonnèrent un com­
plément d’enquête à l’égard de la Swissair et de la 
fabrique d ’Oerlikon. Et comme il s’agissait de l’Es­
pagne républicaine à laquelle n'allait pas les sym­
pathies de la bourgeoisie suisse, grande indignation 
de la presse pour l’effet préjudiciable subi par le 
pays, etc...
Mais Bührle était déjà vendeur à tout preneur. Il 
s’agissait d’Emile, père de Dieter. Comme l'écrivait „ 
Virgile : « Greffe les poiriers, Daphnis; tes petits-fils 
cueilleront les fruits ».



Les tantièmes
On sait que les membres d’un conseil d ’administra­
tion sont rétribués, lorsqu’il s’agit de grandes entre­
prises, en tantièmes, c’est-à-dire en pourcent du 
bénéfice net, après versement d’un dividende de 
base aux actionnaires.
« Finanz und Wirtschaft », dans son numéro du
3 septembre, a établi un classement sur la base des 
tantièmes touchés par chaque administrateur. Il 
s’agit d’une moyenne; les membres du conseil de 
direction doivent en effet être plus largement rétri­
bués que les administrateurs ordinaires.
Voici donc pour 1968.

in 1000 Fr.

1. Hoffroche 144
2. Nestlé 138
3. Alusuisse 120
4 Sandoz 83
5. Geigy 69
6. Crédit suisse 55
7. Union de Banques suisses 46
8. Sulzer 45
9. Ciba 44

10. Unilac 43
11. Société de Banque suisse 42
12. Ursina 40
13. Elektro-Watt 35
14. Pirelli 32
15. Réassurance Suisse 32
16. Holzstoff 32
17. Hero 30
18. Allg. Finanz 29
19. Hasler 28
20. Saurer 28
21. SIG 27
22. Holderbank 25
23. BBC 24
24. Lonza 23
25. Winterthour Accidents 22

Ce classement donne une bonne image de l’échelle 
des valeurs dans un régime capitaliste. On trouve 
en effet chez Geigy et Nestlé des professeurs d’uni­
versité qui gagnent plus en participant à quelques 
séances qu’en une année d’activité professionnelle. 
Et combien d’administrateurs des entreprises faî­
tières qui gagnent en une seule séance ce que des 
ouvriers et des ouvrières gagnent difficilement en 
une année I

En deux coups 
d’épingle...
Dans « La Lutte syndicale », Jean Huguet, en deux 
coups d’épingle, dégonfle deux ballons de l’argu­
mentation patronale qui veut à tout prix justifier une 
hausse des impôts indirects, et que M. Celio a repris 
à son compte.
Premier argument patronal : les accords internatio­
naux récents ont entraîné un abaissement des 
recettes douanières; il faut donc compenser le 
manque à gagner. Or l’administration fédérale cal­
cule ainsi le manque à gagner. Elle fait la différence 
entre les recettes douanières actuelles et les re­
cettes qu’on aurait obtenues en appliquant l’ancien 
tarif. Elle escamote donc le fait que l’abaissement 
des tarifs douaniers stimule le commerce interna­
tional; sans cette baisse, les importations n’auraient 
pas été aussi intenses. Le calcul ne tient pas. 
Deuxième argument : le produit de l’impôt de dé­
fense nationale a augmenté beaucoup plus vite que 
les impôts indirects. Mais on oublie de dire que 
dans cette statistique on ne prend pas en considé­
ration des impôts indirects affectés à des buts spé­
ciaux tels que l’impôt sur le tabac destiné à l’AVS 
ou la surtaxe sur l’essence affectée à la construc­
tion des routes nationales.

Si l’on recense tous les impôts indirects, on aboutit 
à de tout autres résultats. Nous citons la conclusion 
de « La Lutte syndicale » :
« En rétablissant les chiffres, on aboutit alors à 
cette constatation surprenante qu’au cours de ces 
vingt dernières années le produit de l’IDN, rapporté 
aux recettes totales de la Confédération, a nette­
ment diminué : il était de 18 %  en 1949-1950, de 
19%  en 1951-1952, puis il est descendu jusqu’à 
13 % en 1967-1968. Au contraire, le produit des 
impôts indirects (Icha et douanes), toujours par rap­
port aux recettes totales de la Confédération, qui 
était de 58 % en 1949-1950, de 59 % en 1951-1952, 
a augmenté jusqu’à 64 % en 1967-1968. »
Deux coups d’épingle, deux baudruches qui sautent. 
Voilà du travail utile d’information et de documen­
tation.

Ringier renonce
Le « Bulletin de l’entreprise des PTT » du 12 sep­
tembre 1969 annonçait sous rubrique 263 :
« L’Illustré»; renonciation à la distribution à tous les 
ménages de Suisse romande.
La maison d’édition Ringier S.A., à Zofingue, nous 
a informés qu’elle renonçait à faire distribuer à 
partir de l’automne 1969 l’hebdomadaire « L'Illustré » 
à tous les ménages de Suisse romande.
Cette publication ne sera livrée, comme jusqu’ici, 
qu’aux abonnés ».
A quand un reportage sur cette affaire ? La lutte 
dans les coulisses a été pourtant acharnée. Toujours 
la même remarque : la presse remarquablement dis­
crète sur elle-même.

Genève, plus policière 
que Lausanne, censure 
les tracts politiques
Il existe à Genève un règlement sur la vente et le 
colportage des journaux sur lequel s’appuie la police 
et la justice genevoise pour interdire toute distribu­
tion sur la voie publique d’écrits politiques qui n’au­
rait pas été préalablement autorisée. Deux jeunes 
gens viennent encore d’être mis à l’amende pour 
avoir enfreint cette réglementation. Peu auparavant 
d’ailleurs, le Conseil d’Etat rejetait une motion, sou­
tenue par le Grand Conseil unanime, en faveur de 
la libre distribution publique de tracts politiques.
Le texte sur lequel s’appuient les autorités figure 
dans la législation genevoise entre le « règlement 
sur les portefaix » et la « loi sur les prêteurs profes­
sionnels » ce qui indique bien son caractère écono­
mique à l’origine. Dans le canton de Vaud d’ailleurs, 
la loi distingue entre les domaines politique et éco­
nomique et à Lausanne, si les imprimés à buts com­
merciaux sont interdits, les écrits politiques, pour 
autant qu'il s’agisse d’affaires suisses, peuvent être 
distribués sur la voie publique à condition qu'ils por­
tent la mention du nom de l'imprimeur et du lieu 
d’impression.
La pratique genevoise constitue de facto une cen­
sure à base financière. Les bureaux de police com­
pétents exigent en effet un certain délai avant de 
répondre à une demande de distribution de tracts. 
Pendant ce temps l’événement qui a motivé la de­
mande peut avoir perdu de son importance. Mais 
les propriétaires de journaux, ceux qui peuvent 
accéder à la presse écrite, parlée ou filmée, ainsi 
que ceux qui ont les moyens de recourir aux ser­
vices d ’une agence de distribution d ’imprimés dans 
les boîtes à lettres ont eux le temps d’intervenir et 
d ’exposer leur point de vue. L’absence de tout droit 
de réponse dans la législation genevoise, absence

confirmée par un récent refus du Grand Conseil, 
souligne encore le caractère censitaire.
Mais cette situation pourrait se modifier rapidement. 
L’un des condamnés auxquels nous faisions allusion 
plus haut vient de se pourvoir en nullité auprès du 
Tribunal fédéral. L’interprétation que le T.F. donnera 
en l'occurrence de l'article 55 de la Constitution 
fédérale (qui déclare laconiquement : la liberté de 
presse est garantie) ira-t-elle dans le sens d’une 
définition élargie des droits du citoyen que le Con­
seil fédéral donnait en exemple dans son message 
sur l’adhésion de la Suisse à la convention euro­
péenne des droits de l’homme ? La liberté de com­
muniquer et de recevoir des informations ou des 
idées fait partie intégrante des droits fondamentaux. 
En outre de jeunes colleurs d’affiches et distribu­
teurs de tracts, mais appartenant cette fois à des 
partis bourgeois, ont été à l’occasion de la cam­
pagne électorale appréhendés la main dans le sac 
par la police. Seront-ils eux aussi condamnés par 
la justice ?

Les comptes de D. P.
L’exercice 1968 se présente comme suit :

Comptes de pertes et profits

Abonnements Fr. 22 849.45
Dons Fr. 2 554.301
Vente au numéro Fr. 825.80
Imprimeur Fr. 16 283.10
Frais généraux divers Fr. 1 349.—
Frais de port Fr. 685.90
Abonnements à
d’autres revues Fr. 134.—
Bénéfice d ’exploitation Fr. 7 777.552

Fr. 26 229.55 Fr. 26 229.55

Bilan au 31 décembre 1968

Compte Abonnements
de chèques payés
postaux Fr. 6 790.93 d ’avance Fr. 17 840.533
Caisse Fr. 49.60
Banque Fr. 11 000.—

Fr. 17 840.53 Fr. 17 840.53

Lausanne, le 5 octobre 1969

L’administrateur :
S. Maret

1. Les dons dans leur grande majorité sont le fait 
d’abonnés qui versent 20 fr. au lieu des 12 fr. 
exigés.

2. Il y a une année nous accusions un déficit de 
quelque milliers de francs. Nous en avions donné 
les raisons. Il nous avait été impossible d’orga­
niser à fin 1967 les rappels d’abonnements; nous 
les avons lancés en 1968. Sur cette année se 
concentrent donc pour une part les versements 
dus pour 1968 et ceux dus pour 1969. D’où le 
bénéfice, que nous avons passé aux réserves 
pour les raisons que nous donnons ci-dessous.

3. Quand l’abonné a payé, nous lui devons vingt 
numéros. Les réserves équilibrent donc cette 
avance.

D’année en année, la conclusion est la même. D.P. 
vit sans publicité; l’abonnement est au même prix 
qu’il y a six ans; la situation financière est saine 
grâce à la gratuité du travail fourni par tous et grâce 
au soutien actif de nos amis.
Le prochain, le 120, sera l'occasion de faire le point, 
selon la coutume : le rythme de D.P. va de vingt en 
vingt.


